
 
 

CAMPAGNE DE RECRUTEMENT 

DES PROFESSEURS DES UNIVERSITÉS 2017 

 
 

 

Sont admis à faire acte de candidature au titre du concours : 
 

Article 46 1° du décret n°84-431 - Modifié par DÉCRET n°2014-997 du 2 septembre 2014 – 

art. 41 

 

Des concours sont ouverts aux candidats titulaires, à la date de clôture des inscriptions, d'une 

habilitation à diriger des recherches. Le doctorat d'Etat est admis en équivalence de 

l'habilitation à diriger des recherches. Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications 

et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés de la possession de l'habilitation à diriger 

des recherches par le Conseil national des universités ou, dans les disciplines 

pharmaceutiques, par le Conseil national des universités pour les disciplines médicales, 

odontologiques et pharmaceutiques, siégeant en application des dispositions de l'article 45. 

Les candidats exerçant une fonction d'enseignant-chercheur, d'un niveau équivalent à celui de 

l'emploi à pourvoir, dans un établissement d'enseignement supérieur d'un Etat autre que la 

France, titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent 

peuvent être dispensés de la possession de l'habilitation à diriger des recherches par le conseil 

académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu de l'établissement dans les 

conditions prévues à l'article 43. 

 

Ces concours sont ouverts aux candidats titulaires, à la date de clôture des inscriptions, d'une 

habilitation à diriger des recherches. Le doctorat d'Etat est admis en équivalence de 

l'habilitation à diriger des recherches. Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications 

et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés de la possession de l'habilitation à diriger 

des recherches par le Conseil national des universités ou, dans les disciplines 

pharmaceutiques, par le Conseil national des universités pour les disciplines médicales, 

odontologiques et pharmaceutiques, siégeant en application des dispositions de l'article 45. 

 

Les candidats exerçant une fonction d'enseignant-chercheur, d'un niveau équivalent à celui de 

l'emploi à pourvoir, dans un établissement d'enseignement supérieur d'un Etat autre que la 

France, titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent 

peuvent être dispensés de la possession de l'habilitation à diriger des recherches par le conseil 

académique ou, dans les établissements non dotés d'un conseil académique, le conseil 

scientifique de l'établissement ou l'organe en tenant lieu dans les conditions prévues à l'article 

43. 

 

Les candidats qui ont exercé les fonctions de président d'université, président du conseil 

académique, de vice-président du conseil d'administration, de vice-président du conseil des 

études et de la vie universitaire ou de vice-président en charge des questions de formation 

d'une université sont dispensés de la possession de l'habilitation à diriger des recherches, dès 

lors qu'ils ont accompli un mandat complet en cette qualité. 

 

Les candidats doivent en outre être inscrits sur une liste de qualification, établie par une 

commission nationale composée de membres nommés par le ministre chargé de 

l'enseignement supérieur parmi les professeurs des universités et les enseignants-chercheurs 



 

assimilés, dont la moitié parmi les membres élus du Conseil national des universités de rang 

égal à celui de l'emploi postulé ou parmi les membres élus des sections du groupe des 

disciplines pharmaceutiques du Conseil national des universités pour les disciplines 

médicales, odontologiques et pharmaceutiques, de rang égal à celui de l'emploi postulé. En 

outre, cette commission est complétée par deux membres du Conseil national des universités 

de la discipline dans laquelle l'intéressé présente sa candidature, de rang égal à celui de 

l'emploi postulé. La commission apprécie l'ensemble des activités exercées par l'intéressé. Sa 

décision est motivée. 

 

La composition et les modalités de fonctionnement de cette commission sont fixées par arrêté 

du ministre chargé de l'enseignement supérieur.  

 

En application des dispositions de l'article L. 952-6 du code de l'éducation, les concours 

prévus au présent article peuvent être ouverts soit pour des nominations comme professeur de 

1re classe, soit pour des nominations comme professeur de classe exceptionnelle aux 

candidats ne possédant pas la qualité de fonctionnaire. 

 

 

Article 9 de l’arrêté du 13 février 2015 

 

La validité de la qualification aux fonctions de professeur des universités établie par le 

Conseil national des universités ou par le Conseil national des universités pour les disciplines 

médicales, odontologiques et pharmaceutiques est appréciée à la date de clôture des 

inscriptions au concours ouvert pour chaque emploi. 

 

 

 

Sont admis à faire acte de candidature au titre de la mutation : 
 

Article 51 du décret n°84-431 - Modifié par Décret n°2014-997 du 2 septembre 2014-art. 46 

 

Les mutations des professeurs des universités sont prononcées par arrêté du président de 

l'établissement d'accueil après application de la procédure prévue aux articles 9, 9-1, 9-2 et 9-

3.  

La condition de durée de service prévue au dernier alinéa de l'article 33 est applicable aux 

demandes de mutations présentées par les professeurs des universités. 

Article 33 du décret n°84-431 - Modifié par Décret n°2014-997 du 2 septembre 2014-art. 30 

 

S'ils ne justifient pas de trois ans de fonctions d'enseignant-chercheur en position d'activité 

dans l'établissement où ils sont affectés, les professeurs des universités ne peuvent déposer 

une demande de mutation dans les conditions précisées de l'alinéa précédent qu'avec l'accord 

de leur chef d'établissement d'affectation, donné après avis favorable du conseil académique 

ou de l'organe compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'article L. 712-6-

1, en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et assimilés de rang au moins égal, ainsi 

que, le cas échéant, du directeur de l'institut au de l'école. 

 

 

Article 5 de l’arrêté du 13 février 2015 

 

La condition des trois années de fonctions d'enseignant-chercheur en position d'activité dans 



 

l'établissement où ils sont affectés, fixée à l'article 51 du décret du 6 juin 1984, s'apprécie à la 

date de clôture des inscriptions indiquée sur le site internet mentionné à l'article 2. 
 

 

 

Sont admis à faire acte de candidature au titre du détachement : 
 

Article 58-1 du décret n°84-431 - Modifié par Décret n°2008-333 du 10 avril 2008-art. 14 

 

Peuvent être placés en position de détachement dans le corps des professeurs des universités, 

selon les modalités prévues par les articles 9, 9-1 et 9-2, sous réserve qu'ils soient titulaires 

dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine depuis trois ans au moins :  

 

1° Les fonctionnaires appartenant à un corps assimilé aux professeurs des universités pour la 

désignation des membres du Conseil national des universités ; 

2° Les fonctionnaires appartenant à un grade ou nommés dans un emploi dont l'indice 

terminal est supérieur à l'indice terminal des professeurs des universités de 2e classe ; 

3° Les magistrats de l'ordre judiciaire appartenant au 1er grade ou placés hors hiérarchie ; 

 

 

Article 58-1-1 du décret n°84-431 - Modifié par Décret n°2014-997 du 2 septembre 2014-art. 

49 

 

Les agents relevant d'une administration, d'un organisme ou d'un établissement public dont les 

missions sont comparables à celles des fonctionnaires mentionnés à l'article 2 de la loi du 13 

juillet 1983 susvisée d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 

partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France, et occupant un emploi 

d'un niveau équivalent à celui de professeur des universités, peuvent être accueillis en 

détachement dans le corps des professeurs des universités.  

 

Les compétences dévolues à la commission d'accueil des ressortissants de l'Union européenne 

ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans la fonction 

publique, instituée par le décret du 22 mars 2010 déjà mentionné, sont exercées par le conseil 

académique ou, dans les établissements non dotés d'un conseil académique, le conseil 

scientifique ou l'organe en tenant lieu, siégeant en formation restreinte, aux professeurs des 

universités et personnels assimilés d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. 

 

Le conseil académique ou, dans les établissements non dotés d'un conseil académique, le 

conseil scientifique de l'établissement ou l'organe en tenant lieu statue et émet un avis sur la 

demande de l'agent dans les conditions et selon les modalités prévues par le décret du 22 mars 

2010 déjà mentionné.  

 

Le détachement est prononcé par arrêté du président ou du directeur de l'établissement. 

 

 

Article 7 de l’arrêté du 13 février 2015 

 

Les candidats au détachement doivent être titulaires dans leur corps ou leur cadre d'emplois 

d'origine depuis trois ans au moins à la date de clôture du dépôt des candidatures indiquée sur 

le site internet mentionné à l'article 2. 


